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Burundi : La CENI appelée a clarifier sa position sur les candidatures des opposants

@rib News, 08/10/2014 La Commission AC@lectorale nationale indA©pendante (CENI) du Burundi et la loiA : les candidats
dA©clarations de son prA©sident, M. Pierre-Claver Ndayicariye, la Commission A@lectorale nationale indA©pendante (CENI) a
insistA©, A plusieurs reprises, sur le fait qua€™elle doit respecter la loi dans la mise en oeuvre des missions que lui a
attribuA©es le IA©gislateur burundais.1 Elle a tout A fait raison. Des recherches acadA©miques concernant le fonctionnement
des mA®©canismes de gestion des AClections dans da€™autres pays post-conflit confirment que, pour pouvoir fonctionner au-
dessus de la mA2A©e politique et pour sauvegarder sa IA@gitimitA©, une commission AGlectorale doit respecter la loi et
assurer que les A©lections aient lieu dans le strict respect de la l0i.2

Une des responsabilitA©s que le IA©gislateur burundais a confiA©e A la CENI est celle de statuer sur la recevabilitA© dag™!
candidature aux AClections prA©sidentielles (article 102 du Code AClectoral), IACgislatives (article 130) et sA@natoriales (artic
161). ConformA©ment au principe de base mentionnA®© ci-dessus, la CENI vA®rifiera donc la recevabilitA© da€™une candidat
aux A®©lections de 20153 A la lumiA're des conditions prA©vues par la loi burundaise. Si une candidature remplit les
exigences de la loi, la CENI la dA©clarera recevable. Il sa€™ensuit que la CENI ne pourra pas imposer des exigences
supplA©mentaires qui ne sont pas prA©vues par la loi. Deux questions actuelles relatives A 1a€™A®IigibilitA© des candidats o
attirA© notre attention, lA€™une concernant IA€™A®IigibilitA© de Ia€™actuel PrA©sident de la RA©publique aux prochaines A
prA©sidentielles, A€ ™autre concernant 1A€™AGIigibilitA© de certaines personnalitA©s politiques qui font lA€™objet de poursu
Dans un working paper antA©rieur4, nous avons analysA© la€™ensemble des rA gles de compA©tence et de procA©dure
de comprendre dans quelle mesure 1A€™AGIigibilitA© de 1a€™actuel PrAG©sident de la RA©publique fera I&€™objet dA€™un e
et/ou la Cour constitutionnelle en cas de candidature de Pierre Nkurunziza A un troisiA’'me mandat prA©sidentiel. AprA’s
avoir prA@sentA© et A©valuA® trois hypothA ses, nous avons conclu que la CENI se limitera probablement A un contrA’le
administratif du dossier de candidature, sans prendre en considA®©ration les articles 96 et 302 de la Constitution du 18

mars 2005 relatifs A la limitation du nombre de mandats prA©sidentiels. Dans ce nouveau working paper, nous

aborderons la€™autre question qui est dA€™une grande actualitA© politique et qui, elle aussi, concerne 1A€™AGligibilitA© des
aux AClections prA©sidentielles (ou IACgislatives ou sA©natoriales) de 2015. Une fois de plus, nous nous concentrons sur le
rA’le de la CENI dans la vACrification de la recevabilitA© des candidatures et, une fois de plus, nous le ferons A 1a€™aide das
analyse strictement juridique. Bien qua€™il s&€™agisse da€™un sujet hautement sensible sur le plan politique5, rien nA&€™em
bien au contraire 8€“ de 1a€™analyser sous un angle technique juridique. La prA©sente analyse est donc principalement basA«
sur le Code A®©lectoral du 3 juin 2014 ainsi que sur da€™autres sources de droit burundais. Lire 1a€™intA©gralitA© de IAE™A
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